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mune et chaque département, au profit de ceux-ci, 
ou selon le cas, des établissements publics de coopé-
ration intercommunale.

b. Le service public du gaz 

En gaz, la contribution au tarif spécial de solidarité 
du gaz (CTSSG) a été instituée en 2006 pour financer 
le tarif spécial de solidarité (TSS), accordé, pour leur 
résidence principale, aux foyers dont le revenu est in-
férieur à un plafond annuel . L’application du TSS se 
matérialise dans une déduction ou dans un versement 
forfaitaire en fonction du type d’habitat. Comme en 
électricité, la CRE propose, avant le 15 octobre, au 
ministre compétent les charges prévisionnelles pour 
l’année à venir et la contribution unitaire par kWh 
consommé en France permettant de les financer. A 
défaut de publication d’un arrêté fixant la CTSSG de 
l’année N+1 au 31 décembre N, pris sur proposition 
de la CRE, c’est le montant proposé par la CRE qui 
entre en vigueur à partir du 1erjanvier.

La contribution biométhane, également appelée 
contribution au service public du gaz (CSPG) permet 
de financer l’achat de biométhane injecté dans les 
réseaux de gaz naturel. Elle est calculée en fonction 
de la consommation. En 2014, son montant est de 
0,0072 €/MWh. Enfin, la taxe intérieure sur consom-
mation de gaz naturel (TICGN), est appliquée à la 
consommation de gaz naturel des particuliers à par-
tir du 1er avril 2014. Perçue pour le compte des 
Douanes, elle est intégrée, en tant que recette, au 
budget de l’État. Son montant est de 0,127 centimes 
d’euros par kilowattheure. 

II. �Qualité de service et régulation 
incitative

La CRE a mis en place, depuis 2008, une régulation 
incitative de la qualité du service rendu aux utili-
sateurs. Ainsi, parles tarifs d’accès aux réseaux que 
paient les utilisateurs, les opérateurs sont encouragés 
à fournir un meilleur niveau de qualité de service. 
Pour l’évaluer et l’améliorer, une série d’indicateurs a 
été établie par la CRE dans plusieurs domaines jugés 
pertinents : interventions auprès des utilisateurs, rela-
tions avec les fournisseurs et les utilisateurs, raccor-
dements, relève et facturation, mesures et prévisions 
de consommation, environnement, etc.

Certains de ces indicateurs, particulièrement impor-
tants pour évaluer le bon fonctionnement du mar-
ché, sont à la base d’une incitation financière. Ces 
incitations prennent la forme soit de compensations 
versées directement aux utilisateurs, soit de bonus 

ou pénalités pour les gestionnaires de réseaux en 
fonction de l’atteinte ou non d’objectifs fixés ex ante. 
Cette incitation est intégrée au tarif d’acheminement 
qui constitue la principale source de revenus des 
opérateurs et est adaptée chaque année en fonction 
des performances atteintes et des attentes du marché.

L’enjeu est double : inciter les opérateurs à élever 
leur niveau de qualité de service tout en répondant 
aux objectifs de productivité et de maîtrise des coûts. 
La CRE publie depuis 2009 un rapport annuel sur le 
bilan de la régulation incitative de la qualité de ser-
vice des opérateurs de réseaux. La dernière édition 
de ce rapport confirme l’intérêt de ce mécanisme 
puisque la CRE constate que sur l’année 2013, les 
performances des opérateurs en termes de qualité du 
service rendu aux utilisateurs sont conformes aux ob-
jectifs fixés et continuent de progresser, même si des 
marges d’amélioration subsistent.

a. �La qualité du service rendu 
aux utilisateurs et qualité de 
l’électricité

Comme dans la plupart des pays européens, les in-
dicateurs et les incitations portent sur la qualité de 
service et la continuité d’alimentation. 

La qualité de service s’attache aux relations entre le 
gestionnaire de réseau et le fournisseur ou l’utilisa-
teur des réseaux (délais de raccordement et de ré-
ponses aux réclamations, respect des horaires de ren-
dez-vous, qualité de la relève, etc.).

Le 3ème tarif d’utilisation des réseaux de transport 
et de distribution  (TURPE3)a mis en place un cadre 
de régulation qui a été reconduit et renforcé dans le 
TURPE 4, entré en vigueur le 1er janvier 2014. La 
CRE a ainsi introduit de nouvelles incitations finan-
cières pour améliorer la qualité de service de ERDF, 
principal gestionnaire de réseau de distribution fran-
çais, notamment quant aux délais de mise en service 
et de raccordement des producteurs et aux délais de 
réponses aux réclamations. Par ailleurs, la régulation 
incitative a été étendue aux entreprises locales de 
distribution (ELD) de plus 100 000 clients et à EDF 
SEI, qui gère les réseaux insulaires français. Dans le 
transport, les mécanismes concernent par exemple le 
développement des interconnexions ainsi que l’inno-
vation et la modernisation des réseaux. Ainsi, les in-
vestissements concourant à la qualité d’alimentation 
et à la modernisation des réseaux sont en augmen-
tation de 38 % par rapport à la période 2009-2012, 
avec 1 Md€/an en moyenne sur la période 2014-
2017 contre 0,7 Md€ auparavant. De même, les dé-
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penses de R&D passent de 31 M€ en moyenne dans 
le précédent TURPE à 56 M€ par an, en particulier 
pour les réseaux électriques intelligents. Des tarifs à 
différenciation temporelle ont en outre été introduits.

Concernant la qualité d’alimentation électrique, la 
CRE a augmenté les pénalités liées aux objectifs rela-
tifs à la durée et la fréquence des coupures . Pour le 
transport, les pénalités financières du TURPE 4 appli-
quées à RTE ont été fixées à 10,4 M€ par minute de 
coupure contre 9,6 M€/min précédemment. La du-
rée moyenne de coupure de référence est maintenue 
à 2,4 minutes. Pour la distribution, le montant des 
indemnités versées par ERDF aux clients résidentiels 
en cas de coupure de plus de 6 heures (de 1 €à 10 
€) a été multiplié par 10 et les pénalités financières 
sur la durée moyenne de coupure (dont la cible est 
réduite de 68 minutes pour 2014 à 65 minutes pour 
2017) sont passées de 4 M€ à 4,3 M€ par minute de 
coupure. Les coupures pour travaux sont désormais 
prises en compte dans le périmètre des incitations.

Par ailleurs, en cas de coupure de plus de 6 heures 
due à une défaillance du réseau public de transport 
ou de distribution, la part fixe du TURPE fait l’objet 
d’un abattement forfaitaire de 2 % de son montant 
annuel par période entière de 6 heures d’interruption 
(soit 2 % pour une coupure comprise entre 6 et12 
heures, 4 % entre 12 et 18 heures, etc.). Tous les uti-
lisateurs en bénéficient automatiquement. La CRE a 
complété ce dispositif fin 2013 en imposant à ERDF 
une pénalité de 20% du montant annuel de la part 
fixe du TURPE, à verser aux utilisateurs raccordés aux 
réseaux qu’elle gère, par période entière de 6heures 
d’interruption, sauf en cas de travaux sur les réseaux 
ou d’incident sur le réseau public de transport. Ce 
versement et l’abattement de 2% se cumulent. En 
complément, la fréquence des coupures fait doréna-
vant l’objet d’un suivi pour la distribution et d’une 
incitation financière dans le cas du transport.

b.	 La qualité du service en gaz

Les derniers tarifs de transport (dits «ATRT5 ») et de 
distribution (dits «ATRD4 ») de gaz naturel ont ren-
forcé le cadre de régulation existant. L’évolution de 
la régulation incitative mise en place pour le trans-
port depuis le 1er avril 2013, pour GRDF depuis le 
1er juillet 2012 et pour les ELD depuis le 1er juillet 
2013 a également conduit à une amélioration sen-
sible de la qualité de service rendu aux utilisateurs 
des réseaux. 

S’agissant de la qualité de service des réseaux de 
transport, les évolutions décidées par la CRE visent 

non seulement à tenir compte des progrès réalisés 
par les GRT, afin de conserver un caractère incita-
tif, mais également à compléter le dispositif, notam-
ment en ce qui concerne l’équilibrage. En effet, pour 
prévoir les volumes de gaz qui entreront sur le ré-
seau chaque jour, les expéditeurs s’appuient sur des 
mesures de consommation mises à disposition par 
GRT gaz et TIGF. Les quatre indicateurs relatifs à la 
qualité de service des transporteurs qui font l’objet 
d’incitations financières portent donc sur la disponi-
bilité de leur portail d’information et la qualité des 
données transmises. Trois indicateurs permettent 
d’évaluer ce dernier point : la qualité des mesures 
journalières pour les distributions publiques, des me-
sures télé-relevées des consommateurs raccordés au 
réseau de transport et des données infra-journalières 
de consommation des clients industriels. Si les évolu-
tions observées en 2013 sont globalement positives, 
les montants des bonus ont quelque peu baissé , de 
par le renforcement des exigences mises en place 
par l’ATRT5 depuis le 1eravril 2013.Par ailleurs, la 
qualité des prévisions de consommation fait l’objet 
d’incitations financières depuis le 1er avril 2014. Les 
indicateurs qui ne font pas l’objet d’incitations finan-
cières concernent la qualité des données transmises 
aux GRD, la qualité des relations avec les expéditeurs 
et la performance environnementale. Le suivi de ces 
indicateurs en 2013 montre des résultats satisfaisants 
pour les deux GRT. 

Les quatrièmes tarifs d’utilisation des réseaux de dis-
tribution de gaz naturel (ATRD4), entrés en vigueur 
pour GRDF et les ELD respectivement le 1er juillet 
2012 et le 1er juillet 2013,ont fait évoluer le méca-
nisme de régulation incitative afin de le simplifier et 
d’étendre les incitations financières à la qualité du 
service rendu aux consommateurs finals. En effet la 
qualité du service rendu aux fournisseurs est désor-
mais satisfaisante et stabilisée tandis que GRDF pré-
sente encore des marges de progression en ce qui 
concerne les interventions auprès des clients finals 
(mises en service et hors service, etc.). La CRE a 
donc renforcé le dispositif sur cet aspect à compter 
du 1er juillet 2013. Les indicateurs suivis concer-
nent désormais principalement les interventions au-
près des clients finals, les relations entre les GRD et 
les clients finals, la facturation des fournisseurs, les 
relations entre GRD et fournisseurs et les données 
échangées avec les GRT. Dix-sept des vingt-cinq in-
dicateurs actuellement suivis par GRDF sont incités 
financièrement, tandis que les ELD suivent entre un 
(pour les plus petits opérateurs) et neuf indicateurs 
incités financièrement (pour Régaz-Bordeaux et Ré-
seau GDS).

Une contribution de la commission de 
Régulation de l’Energie ( CRE France ) 
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 �La CREG a participé à la 5éme édition du salon 
international des énergies renouvelables 
des énergies propres et du développement 
durable (ERA) du 27 au 29 Octobre 2014. Le 
cadre réglementaire régissant la production 
de l’électricité d’origine renouvelable et les 
systèmes de cogénération a été présenté par la 
représentante de la CREG.

 �La  CREG a participé au workshop méditerranéen 
de haut niveau sur les énergies renouvelables et 
l’efficacité énergétique organisé par le bureau 
d’Oran du R20 Méditerranée (Regions of 
climate action) du 23 au 25 Septembre 2014 à 

l’hôtel Méridien d’Oran. Une présentation sur 
les énergies renouvelables a été faite par les 
représentants de la Commission.

 �Des représentants de la CREG ont pris part au 
Forum annuel des régulateurs de MEDREG à 
Barcelone  ayant pour thème « Solutions for the 
Mediterranean region » en date du 26 Novembre 
2014.Cette première édition du forum des 
régulateurs a été organisée la veille de la tenue de 
la 18ème Assemblée Générale de l’association, 
qui s’est tenue le 27 Novembre 2014.
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